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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 2024 
 

Toutes les communes de 3500 habitants et plus (article L.2312-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales) doivent faire voter un débat d’orientation budgétaire dans les deux 

mois avant le vote du budget. 

 

Le but est de susciter une discussion sur la stratégie financière et budgétaire de la commune 

dans le cadre de la préparation du budget primitif 2024. 

 

Le rapport relatif au Débat d’Orientations Budgétaires porte sur les évolutions prévisionnelles 

des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, permettant 

d’évaluer le niveau d’épargne et l’équilibre budgétaire pour la commune. 

 

Ce rapport comporte également les orientations en matière d’engagements pluriannuels 

avec les estimations des autorisations de programme, la présentation de la structure et de 

l’encours de dette ainsi que les informations relatives aux ressources humaines. 

 

La préparation budgétaire est guidée non seulement par le souci de l’action publique 

efficiente, mais aussi par une recherche constante d’efficacité et d’optimisation budgétaire 

pour maintenir la capacité financière de notre collectivité. 

 

Depuis 2020, la ville de Bourg-Saint-Andéol fait face à de nombreux défis : crise sanitaire et 

économique liée au covid-19, crise énergétique et sociale, accélération de l’inflation.  

Ces facteurs exogènes ont considérablement affecté le budget de la ville, en dépenses 

comme en recettes.  

En 2023, la Ville a pris des mesures pour maîtriser ses dépenses. Ces mesures ont permis 

de contrer les effets de l'inflation et la baisse brutale des droits de mutation liée au contexte 

du marché immobilier actuel. 

 

Après une année 2023 marquée par une inflation exceptionnelle, notamment dans le 

domaine de l’énergie et des denrées alimentaires, le budget 2024 reste soumis à cette forte 

pression et aux incertitudes, dépendantes de la situation géopolitique internationale.  

 

De même, les dernières années ont été marquées par des décisions gouvernementales de 

mesures RH visant à accompagner le pouvoir d’achat des agents publics, mais sans 

compensation, entraînant un surcoût pour la ville. 

 

Ce contexte particulièrement contraint ne fait que renforcer notre volonté de saisir toutes les 

opportunités de financement de nos investissements qui peuvent être proposées par nos 

partenaires : l’État, l’Union Européenne, la région, le département… 

 

Le budget 2024 de la Ville sera élaboré sur la base d’hypothèses réalistes et prudentes de 

recettes, avec la volonté de contenir les effets de ce contexte inflationniste sur nos dépenses 

de fonctionnement. 

 



4 
Rapport d’orientations budgétaires 2024 

 

I. LE CONTEXTE GENERAL 
 

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2024 a été marqué par la lutte contre l'inflation et la 

baisse du déficit public dans un contexte d'incertitudes au niveau international et de 

remontée des taux d'intérêt. 

 

La loi a été promulguée le 29 décembre 2023. Elle a été publiée au Journal officiel du 30 

décembre 2023. 

 

Le gouvernement table sur une prévision de croissance de 1,4% en 2024 (contre 1% en 

2023) et sur une inflation anticipée à 4,9% en 2023 et en recul à 2,6% en 2024.  

 

Le déficit public serait stabilisé à 4,9% du produit intérieur brut (PIB) en 2023 et réduit à 

4,4% en 2024, grâce à la poursuite de la maîtrise des dépenses publiques.  

 

Le déficit budgétaire de l'État atteindrait 144,5 milliards d'euros (Md€) en 2023 (en baisse de 

20 Md€). Les dépenses de l'État baisseront de 3,6% en volume en 2024 par rapport à 2023.  

La part de la dette publique dans le PIB se stabiliserait à 109,7%.  

Ces objectifs de baisse du déficit s'inscrivent dans la trajectoire prévue par le projet de loi de 

programmation pluriannuelle des finances publiques 2023-2027. 

 

En 2024, les recettes fiscales nettes seraient en hausse de 17,3 Md€ par rapport à la 

prévision révisée pour 2023, pour s’établir à 349,4 Md€. Le montant du périmètre des 

dépenses de l’État est estimé à 491 Md€ en 2024. 

 

Par ailleurs, le PLF pour 2024 consacre 40 Md€ de crédits à la transition écologique (+7 Md€ 

par rapport à 2023) et traduit les priorités suivantes : 

- rénovation de logements et de bâtiments, privés comme de l'État (soutien à 

MaPrimeRénov'…) ; 

- verdissement du parc automobile et offre de transports plus propres et accessibles ; 

- transition de l'agriculture et protection des forêts ; 

- préservation de la biodiversité et plan eau ; 

- compétitivité verte (création d'un crédit d'impôt au titre des investissements dans 

l'industrie verte ...) ; 

- transition énergétique (soutien à l'hydrogène ou à l'injection biométhane…) ; 

- soutien à la planification écologique dans les territoires (renforcement du fonds 

d'accélération de la transition écologique dans les territoires). 

 

S’agissant des mesures concernant les collectivités territoriales, il est à noter que la dotation 

globale de fonctionnement (DGF) augmentera de 320 millions d'euros en 2024 (exactement 

comme en 2023), pour atteindre 27,24 milliards d'euros. 

 

Une compensation par l’État (24,7 millions d'euros en 2024) est mise en place au profit des 

communes et intercommunalités à fiscalité propre qui percevaient jusqu'à présent la taxe 

d'habitation sur les logements vacants (THLV) et, qui, dans le cadre de la réforme du 

périmètre des zones tendues, perdront cette ressource. 

 

En matière de comptabilité, à noter que le budget et le compte administratif ou le compte 

financier unique des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 
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publics locaux de plus de 3 500 habitants, pourra comporter un état annexé intitulé « état 

des engagements financiers concourant à la transition écologique ». 

Les modalités d'application de cette nouvelle disposition seront précisées par décret. 
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II. LES PERSPECTIVES DE RESSOURCES POUR 2024 
 

Au-delà de la préparation du budget primitif 2024, il s’agit d’établir une analyse prospective 

qui s’appuie nécessairement sur l’analyse rétrospective en intégrant les données financières 

et les incidences légales connues à ce jour.  

Bien évidemment, les chiffres avancés sont des prévisions. Les notifications de bases 

fiscales et dotations nous parviendront ultérieurement. 

 

 

A. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
Bourg-Saint-Andéol appartient à la strate des communes de 5000 à 10 000 habitants. 

Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2022 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

OPERATIONS DE 
FONCTIONNEMENT 

Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

7 110  967 1 246 
TOTAL DES PRODUITS DE 
FONCTIONNEMENT = A 

en %  

7 000  952 1 214 
PRODUITS DE 
FONCTIONNEMENT CAF 

  

3 651  497 528 dont : Impôts Locaux 52,15 43,52 

265 36 170 
Fiscalité reversée par les 
groupements à fiscalité propre 

- - 

681 93 114 Autres impôts et taxes 9,72 9,72 

1 850 252 154 
Dotation globale de 
fonctionnement 

26,43 12,66 

293 40 111 
Autres dotations et 
participations 

4,18 9,14 

168 23 90 
Produits des services et du 
domaine 

2,39 7,41 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

 

1. LE CONCOURS FINANCIER DE L’ETAT 
 

Compte tenu de l’évolution des composantes de la DGF, le montant des dotations et 

participations pour Bourg-Saint-Andéol devrait s’établir à 2,1M€ 

 

 

2. LES RECETTES FISCALES 
 

Les recettes liées à la fiscalité directe devraient quant à elles bénéficier de l’application d’un 

coefficient de revalorisation des bases indexé sur l’inflation. Cela devrait compenser les 

pertes subies par la Ville sur l’ensemble de ses recettes qui n’ont pas encore retrouvé les 

niveaux antérieurs à 2020. 

 

Il est rappelé les éléments de fiscalité suivants :  
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Eléments de Fiscalité 
En milliers 

d'Euros 
Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

Bases nettes imposées au profit de la commune    

Taxe d'habitation (résidences secondaires et logements 
vacants) 

1 039 141 157 

Foncier bâti 7 178 976 1 289 

Foncier non bâti 121 16 19 

 

Taux Taux voté 
Taux moyen 
de la strate 

Taxe d'habitation (y compris THLV) 18,33 % 15,69 % 

Foncier bâti 42,19 % 39,45 % 

Foncier non bâti 88,83 % 52,41 % 

 

Produits des impôts locaux et compensations 
réformes fiscales 

   

Taxe d'habitation (résidences secondaires et logements 
vacants) 

190 26 25 

Foncier bâti (avant application coefficient correcteur) 3 034 413 509 

Foncier bâti (après application coefficient correcteur) 3 274 445 488 

Foncier non bâti 107 15 10 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

La base d'imposition des impôts fonciers est égale à la moitié de la valeur locative cadastrale 

et correspond à un loyer annuel théorique que le propriétaire pourrait tirer du bien s’il était 

loué. Elle est depuis 2018, réévaluée automatiquement chaque année, en fonction de 

l’inflation, en suivant l’indice des prix à la consommation harmonisé calculé par l’Insee.  

 

Ces dernières années, il y avait peu d’inflation. Par conséquent, la hausse des bases 

d’imposition était minime.  

En raison de la flambée des prix de l’énergie, celle-ci atteint + 3,4 % en 2022 et +7,1 % en 

2023.  

 

En 2024, les bases de la taxe foncière devraient augmenter de 3,9%. 

Concrètement, si les taux d’imposition de la commune resteront inchangés, la taxe foncière 

connaîtra en 2024 une augmentation mécanique de 3,9% après déjà +7,1% en 2023. 

La prévision peut être évaluée à 4M€. 

 

Après une embellie des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) en 2021, une décrue 

s’est amorcée sur l’année 2023 intégrant l’impact de la remontée des taux d’intérêt sur les 

transactions immobilières.  

Cette ressource demeure volatile et imprévisible et les perspectives pour 2024 sont 

incertaines compte tenu du contexte anxiogène, du renchérissement du coût d’accès au 

crédit qui ne favorisent pas l’investissement dans l’immobilier.  

Une prévision de 160K€ de recettes de DMTO pourrait ainsi être proposée au BP 2024 selon 

une hypothèse prudente. 

 

S’agissant de la taxe communale sur la Consommation Finale d'Electricité (TCCFE), il est 

rappelé que jusqu’en 2020, les collectivités bénéficiaires pouvaient fixer le coefficient 

multiplicateur parmi les valeurs suivantes : 0 ; 2 ; 4 ; 6 ; 8 ou 8,5. 
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La réforme a mis en place un calendrier d’harmonisation progressive de ce coefficient sur 2 

ans, impliquant un alignement à la hausse pour certaines communes. Le coefficient 

multiplicateur ne devant plus être inférieur aux valeurs suivantes : 

• 4 depuis le 1er janvier 2021, 

• 6 à partir du 1er janvier 2022, 

• 8,5 à partir du 1er janvier 2023. 

La prévision peut être évaluée à 114K€ 

 

S’agissant de la taxe sur les pylônes électriques, la prévision est évaluée à 150K€. 

 

 

3. LES RECETTES ISSUES DES FONDS DE PEREQUATION 
Notre commune bénéficie de plusieurs fonds de péréquation ayant pour objectif de réduire 

les inégalités de répartition de richesse.  

Les communes disposent de peu d’informations sur l’évolution de ces fonds ce qui conduit à 

émettre les hypothèses suivantes : 

- Attribution de compensation : ce dispositif assure la neutralité budgétaire des charges 

résultant des transferts de compétence entre la DRAGA et les communes-membres. 

La recette prévisionnelle 2024 s’établirait à 190K€. 

- Le Fonds national de garantie individuelle des ressources : Pour rappel, le FNGIR a 

été créé lors de la suppression de la taxe professionnelle afin d’assurer, via un 

prélèvement ou un reversement, à chaque collectivité territoriale qui percevait cette 

taxe qu’elle ne subirait pas de perte de ressources. La recette prévisionnelle 2024 

s’établirait à 49K€. 

 

A noter que la CC DRAGA a sollicité le cabinet STRATORIAL afin d’élaborer un pacte 

financier et fiscal lequel doit répondre à plusieurs objectifs : 

- Définir la capacité financière de la collectivité au regard des projets d’investissement 

et aux besoins de fonctionnement 

- Définir les leviers mobilisables pour maintenir la situation financière saine et répondre 

au besoin de financement 

- Travailler sur les relations financières entre communes et communauté, notamment 

un retour financier de la CC vers ses communes membres, basé sur deux axes : 

▪ Les charges de centralité 

▪ Les transferts de charges 

 

 

4. LES AUTRES RECETTES 
Ces recettes, évaluées à 202K€, concernent principalement : 

- les produits d’exploitation provenant notamment des droits de place, des coupes de 

bois,  

- la redevance d’occupation du domaine public, 

- la redevance de la DSP crématorium,  

- les produits des concessions de cimetière, 

- les autres produits de gestion dont les revenus des immeubles, de la restauration 

scolaire et des activité périscolaires. 

 

 

Le montant total des recettes de fonctionnement pourrait donc être de l’ordre de 7,7M€. 
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B. LES SOURCES DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

1. LES RECETTES PROPRES D’INVESTISSEMENT 

 
La commune dispose du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA). Estimé sur la base de 

calcul actuellement en vigueur, le FCTVA pour 2023 se situerait à environ 230K€. 

 

Les produits encaissés sur les derniers exercices au titre de la Taxe d’Aménagement sont 

erratiques et ne permettent pas d’avoir une visibilité sur le produit à percevoir en 2024. 

Compte tenu des recettes anticipées à la hausse sur l’exercice 2023, un crédit de 60K€ 

pourrait être inscrit en 2024 en prenant pour hypothèse une évolution constante et 

l’augmentation du taux de la taxe d’aménagement à 5% au lieu de 3%. 

 

Les crédits à inscrire au titre des subventions d’investissement pour 2024 s’élèveraient à 

879K€, correspondent à l’estimation du montant de subventions pouvant être obtenues en 

2024 ainsi que des avances, acomptes et soldes des subventions obtenues pour les projets 

d’investissement antérieurs retenus. 

 

Il est rappelé la vente du bâtiment anciennement enseigne « CAMARTEX », avec terrain nu 

attenant, sis 3 rue de la Chicane et cadastré AV 546 (d’une superficie de 1 754 m²), propriété 

de la commune, au prix de 130 000,00 €. 

 

 

2. L’EPARGNE PREVISIONNELLE 
Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2022 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

AUTOFINANCEMENT 
Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

    
en % DES PRODUITS 

CAF 

1 240 169 215 
Excédent brut de 
fonctionnement 

17,72 17,74 

1 069 145 203 Capacité d’autofinancement 15,28 16,69 

690 94 122 
CAF nette du remboursement 
du capital des emprunts 

9,86 10,08 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

L’épargne brute, également appelée capacité d’autofinancement, est égale à la différence 

entre les produits de fonctionnement et les dépenses de fonctionnement. 

Pour 2024, sur la base des hypothèses d’évolution des recettes de fonctionnement et des 

prévisions de dépenses, le niveau d’épargne brute serait de 1 M€. 

En raison, de la croissance conjoncturelle de l’ensemble de nos dépenses qui n’a pas pu 

être totalement amortie par le dynamisme de nos recettes, il apparait plus prudent au BP 

2024 de conserver une grande partie de l’excédent de fonctionnement. 

 

 

3. LE NIVEAU D’ENDETTEMENT 
L’encours de la dette au 1er janvier 2024 s’élève à 4 285 K €. 
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4. ESTIMATION DU BESOIN DE FINANCEMENT 2024 

L’emprunt envisagé sur le budget principal 2024 est de 1M € en raison de dépenses 

d’équipement importantes et de la baisse de l’autofinancement. 

Il est rappelé que depuis 2021, il n’a pas été fait recours à l’emprunt. 

 

 

III. LA CROISSANCE PREVISIONNELLE DES DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 2024 
 

Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2022 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

OPERATIONS DE 
FONCTIONNEMENT 

Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

6 711 913 1 104 
TOTAL DES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT = B 

en %  

5 931 807 1 011 
CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT CAF 

  

3 403 463 582 dont : Charges de personnel 57,38 57,55 

1 739 237 281 Achats et charges externes 29,32 27,76 

171 23 18 Charges financières 2,89 1,78 

1 0 28 Contingents 0,02 2,77 

399 54 66 Subventions versées 6,73 6,57 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

La construction budgétaire 2024 se réalise dans un contexte de tensions internationales et 

de crise énergétique qui pénalisent notre budget de fonctionnement. 

Dans cette période d’inflation galopante et de bouleversements climatiques, la sobriété 

énergétique est devenue une exigence à la fois écologique et financière. 

 

Aujourd’hui, nous devons faire face à de multiples impacts liés aux contextes national et 

international. A l’inflation, s’ajoutent les mesures gouvernementales en matière de 

revalorisation salariale qui s’imposent. 

 

 

A. L’IMPACT DE L’INFLATION SUR LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
 

Les charges à caractère général sont forcément impactées par la hausse du coût de 

l’énergie et des matières premières.  

L’objectif pour 2024 est de maitriser les charges courantes en limitant leur progression 

globale aux seules hausses qui s’imposent à la collectivité. Par ailleurs, les dépenses 

d’énergie devraient moins augmenter qu’en 2023, notamment grâce aux économies 

réalisées sur la consommation des bâtiments et de l’éclairage public. 

Les autres postes de dépenses seront ajustées en fonction des consommations estimées et 

par la réévaluation de certaines pratiques et événements, la rigueur et les restrictions sur les 

autres dépenses. 

 

Il convient de noter que le gouvernement a mis en place plusieurs dispositifs d’aide en 2023 

face à la hausse des prix de l’énergie. Parmi eux : l’amortisseur électricité. Ce dernier devait 
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prendre fin le 31 décembre 2023 mais le gouvernement a décidé de le poursuivre, 

notamment pour les collectivités. 

 

L’ensemble des collectivités est éligible à l’amortisseur d’électricité en 2023 et en 2024. 

 

L’amortisseur électricité fonctionne comme un plafonnement des prix, hors taxe et hors Tarif 

d’Utilisation des Réseaux Publics d’Électricité (TURPE). L’État prenait jusqu’à présent en 

charge l’écart entre le prix de l’énergie du contrat et 180 €/MWh (soit 0,18 €/kWh) sur 50 % 

des volumes d’électricité consommés. Un plafond a tout de même été fixé à 320 euros/MWh. 

 

L’amortisseur électricité évolue en 2024.  

Voici les changements : 

L’aide est effective dès que le prix de l’électricité dépasse 250€/MWH au lieu de 180€/MWh. 

Au-delà du seuil de 250€/MWH, la facture d’électricité est couverte à hauteur de 75%, contre 

50% en 2023. 

Il n’y a plus de plafond du montant unitaire de l’amortisseur d’électricité au-delà d’un prix de 

l’électricité de 500 €/MWh. 

 

Pour pouvoir bénéficier de l’amortisseur électricité en collectivité territoriale, il suffit de 

remplir une attestation d’éligibilité, qui doit ensuite être retournée à son fournisseur 

d’électricité. Si elle est validée, c’est ce dernier qui déduira directement l’aide sur la facture. 

Certains fournisseurs d’électricité proposent de retrouver cette attestation en ligne, sur leur 

site internet. 

 

La ville de Bourg-Saint-Andéol a fait le nécessaire dès 2023, auprès de ces fournisseurs 

(EDF, Total Energies et SDE07). 

 

Le chapitre consacré à l’ensemble de ces charges à caractère général serait anticipé à 

hauteur de 1,8M€. 

 

 

B. OPAH-RU / POPAC 
 

Il est rappelé l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement 

Urbain (OPAH-RU) et le Programme Opérationnel de Prévention et d’Accompagnement de 

la Copropriété La Jeannette (POPAC) pour la période 2022-2027 

 

La participation de la commune au coût d’ingénierie du volet « renouvellement urbain » de 

l’OPAH-RU s’élève à 5 105,00 € (participation à hauteur de 25% du RAC après déduction 

des aides de l’ANAH). 

 

La participation de la commune au coût de suivi-animation du POPAC La Jeannette est de 

9 705,00 € (participation à hauteur de 50% du RAC après déduction des aides de l’ANAH). 

 

A noter qu’aucun engagement de subvention travaux pour le compte de la commune de BSA 

n’ayant été réalisé par la CC DRAGA sur 2023, aucune dépense d’investissement n’est à 

inscrire sur votre budget 2024. 
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C. LA HAUSSE DES DEPENSES DE PERSONNEL 

 
Premier poste de dépenses courantes pour la Ville, la gestion des dépenses de personnel 

s’exerce dans un cadre budgétaire rigoureux.   

 

L’exercice 2023 a vu les dépenses de personnel orientées à la hausse en raison de 

plusieurs facteurs : 

- Les hausses mécaniques qui s’imposent à la collectivité : revalorisation du point 

d’indice de 3,5 % en année pleine, reclassements indiciaires, augmentation du 

SMIC…  

- La revalorisation du point d’indice de 1,5 % au 1er juillet 2023 ; 

- L’Adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de l’Ardèche ; 

- La rémunération des agents recenseurs pour le recensement de la population de la 

ville.  

La masse salariale progresse chaque année structurellement.  

Elle résulte des déroulements de carrière, des avancements mécaniques d’échelons liés à 

l’ancienneté, des avancements de grade et de promotion interne qui sont un levier de 

dynamisation du parcours des agents.  

En 2024 s’ajoutent les évolutions réglementaires : point d’indice en année pleine, attribution 

de 5 points supplémentaires à tous les agents au 1er janvier, reclassements indiciaires, 

augmentation des cotisations (CNRACL). 

 

Le budget 2024 alloué aux charges de personnel devrait ainsi se situer autour de 3,8M€. 

 

En 2024, il n’y aura pas de recrutement supplémentaire, l’objectif étant de rester à effectif 

constant. 

 

Le nombre de titulaires au 1er janvier 2024 est de : 81 

Le nombre de contractuels au 1er janvier 2024 est de : 22 

L’âge moyen est de 49,81 ans 

L’effectif total est au 1er janvier 2024 de : 103 

 

Répartition par sexe : 
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D. EVOLUTION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
 

CHAPITRE LIBELLE CA 2021 BP-DM2022 BP-DM 2023 BP 2024 

011 Charges à caractère général 1 532 817,99 1 817 200,00 1 836 376,02 1,86M 

012 Charges de personnel et assimilés 3 263 425,34 3 466 000,00 3 649 326,00 3,8M 

014 Atténuation de produits 40 327,00 50 000,00 52 000,00 62K 

65 Autres charges gestion courante 527 537,40 575 800,00 585 568,00 577K 

66 Charges financières 169 302,42 180 000,00 161 500,00 176K 

67 Charges exceptionnelles 2 834,83 9 250,00 24 829,00 20K 

TOTAL 5 579 780,00 6 098 250,00 7,385M 7,7M 
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IV. LA VOLONTE DE S’INSCRIRE DANS UNE DYNAMIQUE 

D’INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE LA RENOVATION 

ENERGETIQUE, DE LA JEUNESSE ET DE L’EMBELLISSEMENT DE 

LA VILLE 
 

La municipalité a décidé pour 2024 de maintenir la qualité du service public tout en 

contenant les dépenses, et de poursuivre l’effort d’investissement pour le développement de 

la Ville. 

 

A noter qu’au-delà des grands projets de l’année 2024, ci-après détaillés, les dépenses 

récurrentes en matière d’investissement, sont évaluées à 500K€.  

Il s’agit pour l’essentiel des dépenses en matière d’illuminations, matériels informatiques, 

entretien et mise aux normes des bâtiments hors projets neufs, des petits travaux de 

maçonnerie et de peinture notamment dans les écoles, des dépenses d’entretien au service 

sport, aux cimetières, achat de petit matériel roulant, etc. Il conviendra également de 

renouveler la balayeuse de voirie. 

 

 

A. TRAVAUX DE VOIRIE 
La commune poursuit sa démarche de rénovation des voiries dans le respect de son plan 

pluriannuel d’investissement. 

 

La réfection de la Rue des Trives et Rue Saint Sauveur s’inscrit dans la rénovation 

qualitative du centre ancien, en adaptant le revêtement de chaussée à l’usage des Rues 

(selon le ratio piétons/voitures). L’objectif étant la continuité avec les rénovations 

précédentes comme : Rue de Tourne, Rue Neuve, Rue Saint Denis, Rue Olivier de Serres 

côté Sud, Rue des Trives côté Ouest. 

 

L’aménagement du Parc Pradelle est un projet d’envergure qui englobe les voiries et 

cheminements connectés au Parc. C’est pourquoi le Chemin Saint André, endommagé, sera 

revêtu à neuf depuis son intersection avec la Rue Révérend Père Canaud, jusqu’à sa 

jonction avec l’Avenue Marc Pradelle. Cette dernière sera mise en valeur sur sa partie reliant 

l’entrée Est du Parc au passage des Arts. 

 

Le Chemin des Puits, non revêtu à ce jour, est une desserte d’habitations en campagne qui 

nécessite une réfection de surface car sujet à l’orniérage. 

 

La traversée de la Rochette se verra dotée, à l’image du passage des Arts, d’un passage 

piéton, qui permettra de relier de manière fonctionnelle et sécurisée le quartier de la 

Rochette à l’Avenue Marchal Leclerc.  

 

L’enfouissement du réseau Basse Tension et télécom de l’Avenue de la Gare s’inscrit dans 

une démarche de requalification de ce secteur, comme prérequis.  

 

Il est envisagé 400K€ de travaux de voiries. 
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B. TRAVAUX DE RENOVATION THERMIQUE ET DE DESIMPERMEABILISATION DES 

COURS DE L’ECOLE ALBERTINE MAURIN  
Il est rappelé que par délibération du 25 octobre 2023, le Conseil Municipal a autorisé la 

demande d’aide financière de l’État, au titre du dispositif « Fonds Vert », ainsi que tout autre 

dispositif de financement de l’Etat, l’aide financière de la Région Auvergne Rhône-Alpes et 

l’aide financière du Département de l’Ardèche pour la rénovation énergétique de l’école 

élémentaire du Groupe Scolaire Nord, l’opération étant alors estimée à 1,2M€. 

 

 

C. PROGRAMME DE PETITES VILLES DE DEMAIN : ACTIONS DE REDYNAMISATION 

DU CENTRE-BOURG : 
Petites villes de demain est un programme national d’appui à la redynamisation des villes de 

moins de 20 000 habitants. Il s’agit de mettre en œuvre sur Bourg-Saint-Andéol un ensemble 

d’actions de revitalisation en faveur du cœur de ville. Des actions en faveur de la 

revitalisation du territoire sont déjà mises en place dans le cadre de la CC DRAGA : une 

OPAH RU intercommunale, une « opération façade » et des « aides aux entreprises du 

commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente ».  

 

Sur les trois dispositifs, un secteur renforcé concerne le centre-bourg labellisé « Petites 

Villes de Demain ». 

 

La commune de Bourg-Saint-Andéol a bénéficié d’un accompagnement spécifique à 

l’élaboration de sa stratégie de revitalisation grâce à l’appel à projets « Atelier de Territoire ». 

 

Dans ce cadre, plusieurs projets à moyen et long terme avaient été identifiés par secteur 

dans le centre bourg élargi avec notamment le quartier de la gare : création d’un espace 

« Le Forum » accueillant une médiathèque et un espace dédié à la vie sociale ; 

requalification de l’avenue de la gare, de l’avenue Maréchal Leclerc ; projet d’aménagement 

d’ensemble de la Friche Novoceram en lien avec des partenaires privés ; aménagement de 

liaison avec le cœur de ville et les quartiers alentours (par exemple, entre le quartier de la 

Rochette et le cœur de ville) 

 

Depuis lors, cette stratégie de revitalisation a été précisée dans l’ORT (Opération de 

Revitalisation de Territoire) et signée avec l’Etat.  

En 2023, la commune a mobilisé des prestataires extérieurs pour l’accompagner à définir le 

programme opérationnel de revitalisation qui mettra en œuvre et en lien les projets cités ci-

dessus : 

L’étude signalétique (charte, plan de stationnement…). Co-financée à hauteur de 50% par la 

Banque des Territoires, elle a été lancée fin 2023. 

Il s’agit de réaliser un diagnostic global de la signalétique sur Bourg-Saint-Andéol et de 

proposer des solutions pour améliorer celle-ci.  

La ville n’est pas suffisamment mise en valeur et les flux ont tendance à la traverser sans s’y 

arrêter. 

On attend une construction de différentes propositions de jalonnement pour chaque 

thématique : 

- Circulation des véhicules motorisés  

- Stationnement des voitures et vélos 

- Transports en commun 

- Modes actifs 

- Covoiturage et autopartage 
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- Chaîne logistique 

Avec intégration des problématiques piétonnes (accessibilité) pour chacune des thématiques 

et un lien avec la valorisation du cœur de ville 

 

Une étude de requalification/aménagement du quartier de la gare, co-financée à hauteur de 

50% par la Banque des Territoires a été également lancée. 

 

Enfin, en 2024 la commune souhaite aussi rencontrer les propriétaires de commerces 

inutilisés, faire un état des lieux dans les espaces stratégiques de la ville.  

Une réserve pour l’acquisition de locaux commerciaux stratégiquement positionnés en 

centre-ville, sera constituée. 

 

 

D. LE FORUM  
Le contexte budgétaire nous a obligé à reporter le calendrier de ce projet.  

 

En outre, la convention de réserve foncière site « Novoceram » à Bourg-Saint-Andeol a 

conduit à se réinterroger sur l’implantation de ce futur équipement. 

 

En 2024, il est envisagé de procéder à l’acquisition du tènement foncier au sud à 

concurrence de 5 667 m² environ (avant bornage), qui pourra accueillir le projet du forum et 

de son parking. 

 

 

E. TRAVAUX DE VALORISATION DU PARC PRADELLE 
S’inscrivant dans un objectif de renaturation, l’équipe municipale veut préserver au sein de la 

commune des espaces de nature dans un but d’adaptation aux conséquences du 

changement climatique, notamment en visant le rafraîchissement urbain.  

Elle souhaite ainsi engager des travaux de valorisation du parc Pradelle et pour ce faire, a 

engagé, avec le CAUE, une réflexion sur la valorisation du parc Pradelle.  

 

Cet espace public, situé à proximité direct du centre-ville et de la Cascade (pôle national du 

cirque), constitue une entité patrimoniale remarquable. 

 

La commune exprime les ambitions suivantes : 

- Accueillir toutes les générations et tous les publics (habitants et visiteurs) 

- Concevoir le site du parc Pradelle dans son ensemble  

- Connecter d’avantage le site Pradelle aux espaces stratégiques proches (la Cascade, 

le centre-ville, le Champs de Mars) 

 

L’ambition de la municipalité sur ce projet est de capitaliser sur l’existant ainsi que sur les 

usages en améliorant la qualité d’accueil ainsi que celle des équipements.  

Il est nécessaire de redonner de la visibilité au parc en retravaillant les accès par le chemin 

de Saint André ainsi que par l’avenue Marc Pradelle.  

Le parvis de l’entrée principale doit aussi être retravaillé afin de mettre en valeur cet accès. 

Le lien avec le passage des Arts (nouvelle voie piétonne créée en 2022) doit être 

matérialisé.  

 

Un travail important sur la gestion des eaux pluviales par infiltration à la parcelle ainsi que la 

desimperméabilisation d’une partie de l’existant est aussi prévue.  
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La revégétalisation de certains espaces ainsi que des pieds d’arbres font partie intégrante de 

ce projet. 

 

Les travaux porteront notamment sur les points suivants : 

• Mise en accessibilité et rénovation des sanitaires 

• Réhabiliter les accès et le parvis 

• Reconfigurer les espaces et leurs usages 

• Création d’une aire de jeux 

• Création d’une piste d’apprentissage de vélo 

• Végétalisation / aménagements paysagers 

 

Les travaux sont estimés à 250K€. 

 

Par grands domaines, le budget d’investissement 2024 se déclinera, pour l’essentiel, comme 

suit : 

 

CHAPITRE CA 2021 BP + DM 2022 BP + DM 2023 BP 2024 

21 
Immobilisations corporelles 

1 160 647,56 2 164 398,16 718 843 1,7M 

23 
Immobilisations en cours 

26 654,16 184 318,04 1 374 856 1,2M 

204 
Subventions équipements 

versées 
86 892,29 223 294,44 200K 200K 
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V. LES GRANDS EQUILIBRES POUR 2024 

 
Au regard des éléments de contexte ci-dessus évoqués, un cadrage général du budget 2024 

vous est présenté ci-après. 

 

 

 

➢ Section de fonctionnement prévisionnelle : 7,7M€ 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



22 
Rapport d’orientations budgétaires 2024 
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➢ Section d’investissement prévisionnelle : 3,8M€ 
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DELIBERATION N°1 
 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU  
CONSEIL MUNICIPAL DU 6 DECEMRE 2023 

 
 

 
Madame le Maire invite l'assemblée à approuver le procès-verbal du Conseil municipal du  
6 décembre 2023. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 6 décembre 
2023. 
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DELIBERATION N° 2 
 

APPROBATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS AU 1ER JANVIER 2024 

 
 
Madame le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur 
proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y 
rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal du 22 février 2023 et les 
modifications apportées au cours de l’année, Madame le Maire propose au conseil municipal 
le tableau des effectifs mis à jour au 1er janvier 2024, comme décrit ci-après : 
 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

GRADE Nombre de grades Pourvu 

Emplois fonctionnels  

Directeur général des services d’une commune de 2.000 à 
10.000 habitants 

1 1 

Cadre d’emploi des attachés – Catégorie A 

Attaché Principal 2 0 

Attaché 1 1 

Cadre d’emploi des rédacteurs- Catégorie B   

Rédacteur Principal 1ère classe 2 2 

Rédacteur Principal 2ème classe 2 2 

Rédacteur 1 0 

Cadre d’emploi des adjoints administratifs – Catégorie C 

Adjoint Administratif Principal de 1ère classe 4 4 

Adjoint Administratif Principal 1ère classe TNC 28h 1 1 

Adjoint Administratif Principal de 2ème classe 5 3 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe TNC 28h 2 1 

Adjoint Administratif 1 1 

 

FILIERE POLICE MUNICIPALE 

GRADE Nombre de grades Pourvu 

Cadre d’emploi des agents de police municipale – Catégorie C 

Chef de Police 1 0 

Brigadier-chef principal 3 3 

Gardien/Brigadier de police municipale 2 1 
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FILIERE ANIMATION 

GRADE Nombre de grades Pourvu 

Cadre d’emploi des animateurs – Catégorie B 

Animateur principal de 1ère classe 1 1 

Cadre d’emploi des adjoints d’animation – Catégorie C 

Adjoint animation principal 2ème classe TNC 18H 1 0 

Adjoint animation principal 2ème classe TNC 17H30 3 2 

Adjoint Animation TNC 28h 1 1 

Adjoint Animation TNC 17h30 1 0 

Adjoint Animation TNC 10h 1 1 

 

FILIERE TECHNIQUE 

GRADE Nombre de grades Pourvu 

Cadre d’emplois des techniciens – Catégorie B 

Technicien principal 1ère classe 2 2 

Technicien principal 2ème classe 1 0 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise – Catégorie C 

Agent de maitrise principal 3 2 

Agent Maîtrise 5 5 

Cadre d’emplois des adjoints techniques – catégorie C 

Adjoint technique principal 1ère classe  6 5 

Adjoint technique principal 2ème classe  12 11 

Adjoint technique principal 1ère classe TNC 33H 1 1 

Adjoint technique principal 2ème classe TNC 30H 4 4 

Adjoint technique principal de 2ème classe TNC 29h30 1 1 

Adjoint technique principal 2ème classe TNC 23h30 1 1 

Adjoint technique principal 2ème classe TNC 21H30 2 2 

Adjoint technique principal de 2ème classe TNC 19h30 1 0 

Adjoint technique principal de 2ème classe TNC 25h 1 0 

Adjoint technique  14 11 

Adjoint technique TNC 31h45 1 0 

Adjoint technique TNC 30h 1 0 

Adjoint technique TNC 29h30 1 0 

Adjoint technique 29h 2 2 

Adjoint technique TNC 28h30 1 1 

Adjoint technique TNC 28h 1 0 

Adjoint technique TNC 25h 1 1 

Adjoint technique TNC 23h30 1 0 

Adjoint technique TNC 17H30 1 1 

Adjoint technique TNC 14h15 1 1 
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FILIERE SOCIALE 

GRADE Nombre de grades Pourvu 

Cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles – 
Catégorie C 

ATSEM Principal 1ère classe 2 2 

ATSEM Principal 2ème classe 1 1 

ATSEM Principal 2ème classe à TNC 21h 1 1 

TOTAL 106 81 

 
 
 
 

CONTRACTUELS  
 

GRADE OU EMPLOIS Nombre 

FILIERE ANIMATION 

Adjoint d’animation 3 

FILIERE TECHNIQUE 

Adjoint technique 12 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Rédacteur 1 

EMPLOIS NON PERMANENTS 

Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) 5 

Archiviste 1 

TOTAL 22 

 
 

CABINET DU MAIRE 
 

Fonctions Nombre 

Collaborateur de cabinet 0 

 

 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

- D’APPROUVER les tableaux des effectifs ci-annexés de la commune au 1er janvier 
2024. 

 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits aux comptes concernés du 
budget primitif 2024. 
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DELIBERATION N° 3 
 

CREATION D’EMPLOIS PERMANENTS OUVERTS AUX FONCTIONNAIRES ET, LE CAS 
ECHEANT, AUX AGENTS CONTRACTUELS SUR LE FONDEMENT DES ARTICLES 

L.332-14 ET L.332-8 DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 
Vu le code général de la fonction publique, 
 
Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 
de l’établissement. 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet 
ou à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le 
temps de travail, de préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces 
emplois et d’indiquer si ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le 
fondement des articles L.332-14 et L.332-8 du code général de la fonction publique, 
 
Considérant la nécessité de créer les postes suivants à compter du 01.03.2024 : 
 
Aux services administratifs 
 
GRADE Nombre  
Attaché territorial 1 Catégorie A 

 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé de la direction générale des services pour le grade 
d’attaché. 
 
Au service scolaire 
 
GRADE Nombre  
Adjoint d’animation TNC 30h 1 Catégorie C 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 
- DE CREER à compter du 1er mars 2024 ces emplois permanents tels que définis ci-
dessus,   

 
Ils seront occupés par un fonctionnaire. Toutefois, par dérogation à la règle énoncée à 
l’article L.311-1 du code général de la fonction publique, pour des besoins de continuité du 
service, un agent contractuel territorial pourra être recruté pour occuper l’emploi permanent 
afin de faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 
fonctionnaire territorial dans les conditions de l’article L.332-14 du code général de la 
fonction publique. 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondra au cadre d’emploi concerné. 
 
Madame le Maire est chargée de recruter les agents affectés à ces postes. 

 
- D’ADOPTER la proposition de Madame le Maire, 

 
- DE MODIFIER ainsi le tableau des effectifs, 

 
- D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants. 
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DELIBERATION N° 4 
 

INVENTAIRE COMPTABLE – REGLES ET DUREES D’AMORTISSEMENT POUR LE 
BUDGET PRINCIPAL – NOMENCLATURE COMPTABLE M57 

 
 
La responsabilité du suivi des immobilisations pour une collectivité territoriale est partagée 
entre l’ordonnateur et le comptable public, le premier ayant l’obligation de tenir un inventaire 
physique et comptable, le second devant produire un état de l’actif.  
 
Selon l’article L2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la dotation aux 
amortissements est une dépense obligatoire pour les communes de plus de 3 500 habitants. 
 
L’article R2321-1 du même code précise le champ d’application des amortissements pour les 
communes et leurs établissements publics.  
Ainsi, une commune de plus de 3 500 habitants va procéder à l’amortissement de son actif 
immobilisé à l’exception : 

- des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation, 
- des terrains, autres que les terrains de gisement, 
- des biens immeubles non productifs de revenus, 
- des œuvres d’art, 
- des immobilisations affectées, concédées, affermées ou mises à disposition. 

 
L’amortissement des bâtiments publics, réseaux et installations de voirie est facultatif. 
Il est à noter que ces règles s’appliquent également aux immobilisations reçues au titre d’une 
mise à disposition ou en affectation. 
 
Des dispositions plus spécifiques en termes d’amortissement des immobilisations et de 
tenue de l’inventaire font également l’objet de précisions dans les différentes instructions 
budgétaires et comptables. Ces dispositions ont pour objectif d’améliorer la connaissance du 
patrimoine des collectivités. 
 
Par délibération n°60 du 25 octobre 2023, vous avez approuvé l’adoption du référentiel 
budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024 pour le Budget principal de la 
Ville de Bourg-Saint-Andéol. 
 
Dans le cadre de cette instruction budgétaire et comptable M57, il est indiqué que pour 
chaque catégorie d’immobilisations le calcul de l’amortissement se fait « au prorata du temps 
prévisible d’utilisation ». Cet amortissement commence à la date de début de consommation 
des avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés, cette date 
correspondant à la date de mise en service de l’immobilisation. 
 
Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d’amortissement 
à l’exception des biens culturels et historiques. 
En effet, la M57 a modifié les subdivisions comptables des natures 216 de la M14 relatives 
aux collections et œuvres d’art.  
Les comptes 216 de la M57 sont désormais relatifs aux biens historiques et culturels dont les 
subdivisions concernant les dépenses ultérieures immobilisées (soit les travaux réalisés sur 
un bien historique ou culturel de type restauration) deviennent amortissables et pour 
lesquelles il est donc nécessaire de définir une durée d’amortissement. 
 
Les durées d’amortissements sont fixées librement par l‘assemblée délibérante pour chaque 
catégorie de biens à l’exception :  

– des frais relatifs aux documents d'urbanisme mentionnés à l'article L. 132-15 qui sont 
amortis sur une durée maximale de dix ans ; 
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– des frais d'étude et des frais d'insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur 
une durée maximale de cinq ans ; 

– des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale 
de cinq ans ; 

– des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur leur 
durée effective d'utilisation si elle est plus brève ; 

– des subventions d'équipement versées, qui sont amorties sur une durée maximale de 
cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des 
études, de trente ans lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou des 
installations, et de quarante ans lorsque la subvention finance des projets 
d'infrastructure d'intérêt national. 

 
Il est donc proposé pour la ville de Bourg-Saint-Andéol les durées d’amortissements figurant 
dans le tableau ci-après, qui correspondent aux durées probables d’utilisation des biens 
concernés, et de créer de nouvelles durées d’amortissements pour les dépenses ultérieures 
immobilisées des biens historiques et culturels. 
 
L’instruction M57 prévoit cependant que l’amortissement est réalisé au prorata temporis du 
temps prévisible d’utilisation. Il commence à la date de début de consommation des 
avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés, cette date 
correspondant à la date de mise en service de l’immobilisation.  
Par mesure de simplification, il est proposé de retenir la date du dernier mandat d’acquisition 
de l’immobilisation comme date de mise en service. 
 
Cela implique un changement de méthode comptable puisque, sous la nomenclature M14, la 
ville de Bourg-Saint-Andéol calcule ses amortissements en année pleine (soit le début des 
amortissements au 1er janvier N+1 de l’année suivant la mise en service du bien). 
 
Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière 
prospective, sur les acquisitions réalisées à compter de l’année 2024, sans retraitement des 
exercices précédents. Aussi, les plans d’amortissement commencés en nomenclature M14 
se poursuivront jusqu’à amortissement complet selon les modalités définies à l’origine. 
 
Il est rappelé que les biens de faible valeur d’un montant unitaire inférieur à 1 500,00 euros 
sont amortis sur une année. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R2321-1, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
Vu la délibération n°60 du Conseil Municipal du 25 octobre 2023 adoptant le référentiel 
budgétaire et comptable M57 au 1er Janvier 2024, 
 
Entendu le rapport présenté en commission des finances du 29 janvier 2024, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de : 
 

- ACTER l’application de la règle de l’amortissement linéaire au prorata temporis pour 
les budgets de la ville relevant de l’instruction budgétaire et comptable ; 

 
- FIXER à 1 500,00 euros le seuil en deçà duquel un bien est considéré comme étant 

de faible valeur et dit que ces biens seront amortis globalement en une seule fois au 
taux de 100% puis seront sortis de l’inventaire à l’issue de cet amortissement. 
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- APPROUVER les durées d’amortissement telles que précisées ci-dessous pour le 
budget de la ville de Bourg-Saint-Andéol relevant de l’instruction budgétaire et 
comptable M57 :  
 

A/ Immobilisations incorporelles 

Frais d’études, d’élaboration, de modifications et de révisions des documents 
d’urbanisme 

3 ans 

Frais d’études, de recherche et de développement et frais d’insertion 

Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, droits et 
valeurs similaires 

Subventions d’équipement versées (SDE 07) 

B/ Immobilisations corporelles 

Agencements et aménagements de terrains 10 ans 

Installations générales, agencements, aménagements des constructions 10 ans 

Matériels informatiques et bureautiques (ordinateurs, serveurs, vidéoprojecteur…) 5 ans 

Mobilier administratif  10 ans 

Mobilier scolaire 7 ans 

Matériel et outillage de voirie (remorque, bétonnière, souffleur, bornes 
électriques…) 

5 ans 

Véhicules légers (minibus, voitures, véhicules utilitaires…) 7 ans 

Véhicules lourds (camion, tractopelle, balayeuse) 10 ans 

Réseaux de voirie 25 ans 

Installations de voirie (panneaux, miroirs, barrières…) 5 ans 

Biens historiques et culturels immobiliers (travaux de restauration…) 15 ans 

Biens historiques et culturels mobiliers (restauration de tableaux…) 5 ans 

Autres immobilisations corporelles (petit électroménager, hifi, barnum, auto-
laveuse…) 

5 ans 

Autres immobilisations corporelles (bloc de climatisation, illuminations, tribunes, 
électroménager professionnel…) 

10 ans 

 



DELIBERATION N° 5 
 

OCTROI DE GARANTIE A L’AGENCE FRANCE LOCALE - ANNEE 2024 

 
Exposé des motifs 

 

Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses 
Membres, collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux 
(EPL) (ci-après les Membres).  
Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par l’article 67 
de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l'action publique : 
 
« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux 
peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II 
du code de commerce dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de 
contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à leur financement. 
 
Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des 
collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette 
activité de financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant 
principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat 
ou de ressources garanties par l'Etat. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 
4253-1, L. 4253-2 et L. 5111-4, les collectivités territoriales, leurs groupements et les 
établissements publics locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la 
filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise 
en œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés. » 
 
Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés : 

- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de 

surveillance ; 

- l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société 

anonyme à conseil d’administration. 

 

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale 

et au pacte d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le 

Pacte), la possibilité pour un Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est 

conditionnée à l’octroi, par ledit Membre, d’une garantie autonome à première demande au 

bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale (la Garantie). 

 

La commune de Bourg-Saint-Andéol a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France 

Locale le 6 avril 2016.  

L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir 

les engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites ci-après, 

afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres. 
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Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le 

modèle est en annexe à la présente délibération 

 

Objet 

La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des 

emprunts obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès 

de l’Agence France Locale.  

 

Bénéficiaires  

La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres 

émis par l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles).  

 

Montant 

Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le 

volume d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant 

de son encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le 

tout, dans la limite du montant principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits 

consentis par l’Agence France Locale à la commune de Bourg Saint Andéol qui n’ont pas 

été totalement amortis). 

Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque 

emprunt s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, telle que, directement 

conclu auprès de l’AFL. 

 

Durée  

La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus 

par le Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts 

détenus, augmentée de 45 jours. 

 

Conditions de mise en œuvre de la Garantie 

Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France 

Locale et chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en 

paiement de la dette de l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit 

Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale. 

 

La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un 

représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les 

circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en 

annexe à la présente délibération.  

 

Nature de la Garantie 

La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En 

conséquence, son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un 

défaut de paiement réel par l’Agence France Locale.  

 

 

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie 

Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le 

paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.  
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Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et 

dont les stipulations complètes figurent en annexe.  

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2 ; 

 

Vu la délibération n°48 en date du 23 mai 2020 ayant confié à Madame le Maire la 

compétence en matière d’emprunts ;  

 

Vu la délibération n°48 en date du 6 avril 2016 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France 

Locale de la commune de Bourg Saint Andéol ;   

 

Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la 

nécessité d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première 

demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de 

l’encours de dette de la commune de Bourg Saint Andéol, afin que la commune de Bourg-

Saint-Andéol puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale ; 

 

Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à 

la date des présentes.  

 

Il est proposé au Conseil Municipal de : 

− DECIDER que la Garantie de la commune de Bourg Saint Andéol est octroyée dans 

les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence 

France Locale, (les Bénéficiaires) :  

 

- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2024 est 

égal au montant maximal des emprunts que la commune de Bourg-Saint-Andéol 

est autorisée à souscrire pendant l’année 2024,  

 

- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des 

emprunts détenu par la commune de Bourg-Saint-Andéol pendant l’année 2024 

auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours. 

 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant 

habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et   

 

- si la Garantie est appelée, la commune de Bourg-Saint-Andéol s’engage à 

s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 

5 jours ouvrés ;  

 

- le nombre de Garanties octroyées par Madame le Maire au titre de l’année 2024  

sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans 

la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, et que le montant 

maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte 

d’engagement;  
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− AUTORISER Madame le Maire ou son représentant, pendant l’année 2024, à signer 

le ou les engagements de Garantie pris par la commune de Bourg Saint Andéol, 

dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant 

l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ; 

 

− AUTORISER Madame le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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DELIBERATION N° 6 

 

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES – EXERCICE 2024 

 
 
Vu l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit que le Maire 
présente à l’assemblée, dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un 
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que 
sur la structure et la gestion de la dette ; 
 
Considérant que l’assemblée délibérante doit prendre acte de la tenue du débat 
d’orientations budgétaires (DOB) et de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le 
DOB par une délibération qui doit faire l’objet d’un vote ; 
 
Entendu le rapport présenté en commission des finances du 29 janvier 2024 ; 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de : 
 

- DE PRENDRE acte de la tenue du débat et de la présentation du rapport 
d’orientations budgétaires joint à la présente délibération pour l’exercice 2024. 



 

 

 

 

 

RAPPORT SUR LES  

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024 
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Rapport d’orientations budgétaires 2024 
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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 2024 
 

Toutes les communes de 3500 habitants et plus (article L.2312-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales) doivent faire voter un débat d’orientation budgétaire dans les deux 

mois avant le vote du budget. 

 

Le but est de susciter une discussion sur la stratégie financière et budgétaire de la commune 

dans le cadre de la préparation du budget primitif 2024. 

 

Le rapport relatif au Débat d’Orientations Budgétaires porte sur les évolutions prévisionnelles 

des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, permettant 

d’évaluer le niveau d’épargne et l’équilibre budgétaire pour la commune. 

 

Ce rapport comporte également les orientations en matière d’engagements pluriannuels 

avec les estimations des autorisations de programme, la présentation de la structure et de 

l’encours de dette ainsi que les informations relatives aux ressources humaines. 

 

La préparation budgétaire est guidée non seulement par le souci de l’action publique 

efficiente, mais aussi par une recherche constante d’efficacité et d’optimisation budgétaire 

pour maintenir la capacité financière de notre collectivité. 

 

Depuis 2020, la ville de Bourg-Saint-Andéol fait face à de nombreux défis : crise sanitaire et 

économique liée au covid-19, crise énergétique et sociale, accélération de l’inflation.  

Ces facteurs exogènes ont considérablement affecté le budget de la ville, en dépenses 

comme en recettes.  

En 2023, la Ville a pris des mesures pour maîtriser ses dépenses. Ces mesures ont permis 

de contrer les effets de l'inflation et la baisse brutale des droits de mutation liée au contexte 

du marché immobilier actuel. 

 

Après une année 2023 marquée par une inflation exceptionnelle, notamment dans le 

domaine de l’énergie et des denrées alimentaires, le budget 2024 reste soumis à cette forte 

pression et aux incertitudes, dépendantes de la situation géopolitique internationale.  

 

De même, les dernières années ont été marquées par des décisions gouvernementales de 

mesures RH visant à accompagner le pouvoir d’achat des agents publics, mais sans 

compensation, entraînant un surcoût pour la ville. 

 

Ce contexte particulièrement contraint ne fait que renforcer notre volonté de saisir toutes les 

opportunités de financement de nos investissements qui peuvent être proposées par nos 

partenaires : l’État, l’Union Européenne, la région, le département… 

 

Le budget 2024 de la Ville sera élaboré sur la base d’hypothèses réalistes et prudentes de 

recettes, avec la volonté de contenir les effets de ce contexte inflationniste sur nos dépenses 

de fonctionnement. 
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I. LE CONTEXTE GENERAL 
 

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2024 a été marqué par la lutte contre l'inflation et la 

baisse du déficit public dans un contexte d'incertitudes au niveau international et de 

remontée des taux d'intérêt. 

 

La loi a été promulguée le 29 décembre 2023. Elle a été publiée au Journal officiel du 30 

décembre 2023. 

 

Le gouvernement table sur une prévision de croissance de 1,4% en 2024 (contre 1% en 

2023) et sur une inflation anticipée à 4,9% en 2023 et en recul à 2,6% en 2024.  

 

Le déficit public serait stabilisé à 4,9% du produit intérieur brut (PIB) en 2023 et réduit à 

4,4% en 2024, grâce à la poursuite de la maîtrise des dépenses publiques.  

 

Le déficit budgétaire de l'État atteindrait 144,5 milliards d'euros (Md€) en 2023 (en baisse de 

20 Md€). Les dépenses de l'État baisseront de 3,6% en volume en 2024 par rapport à 2023.  

La part de la dette publique dans le PIB se stabiliserait à 109,7%.  

Ces objectifs de baisse du déficit s'inscrivent dans la trajectoire prévue par le projet de loi de 

programmation pluriannuelle des finances publiques 2023-2027. 

 

En 2024, les recettes fiscales nettes seraient en hausse de 17,3 Md€ par rapport à la 

prévision révisée pour 2023, pour s’établir à 349,4 Md€. Le montant du périmètre des 

dépenses de l’État est estimé à 491 Md€ en 2024. 

 

Par ailleurs, le PLF pour 2024 consacre 40 Md€ de crédits à la transition écologique (+7 Md€ 

par rapport à 2023) et traduit les priorités suivantes : 

- rénovation de logements et de bâtiments, privés comme de l'État (soutien à 

MaPrimeRénov'…) ; 

- verdissement du parc automobile et offre de transports plus propres et accessibles ; 

- transition de l'agriculture et protection des forêts ; 

- préservation de la biodiversité et plan eau ; 

- compétitivité verte (création d'un crédit d'impôt au titre des investissements dans 

l'industrie verte ...) ; 

- transition énergétique (soutien à l'hydrogène ou à l'injection biométhane…) ; 

- soutien à la planification écologique dans les territoires (renforcement du fonds 

d'accélération de la transition écologique dans les territoires). 

 

S’agissant des mesures concernant les collectivités territoriales, il est à noter que la dotation 

globale de fonctionnement (DGF) augmentera de 320 millions d'euros en 2024 (exactement 

comme en 2023), pour atteindre 27,24 milliards d'euros. 

 

Une compensation par l’État (24,7 millions d'euros en 2024) est mise en place au profit des 

communes et intercommunalités à fiscalité propre qui percevaient jusqu'à présent la taxe 

d'habitation sur les logements vacants (THLV) et, qui, dans le cadre de la réforme du 

périmètre des zones tendues, perdront cette ressource. 

 

En matière de comptabilité, à noter que le budget et le compte administratif ou le compte 

financier unique des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 
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publics locaux de plus de 3 500 habitants, pourra comporter un état annexé intitulé « état 

des engagements financiers concourant à la transition écologique ». 

Les modalités d'application de cette nouvelle disposition seront précisées par décret. 
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II. LES PERSPECTIVES DE RESSOURCES POUR 2024 
 

Au-delà de la préparation du budget primitif 2024, il s’agit d’établir une analyse prospective 

qui s’appuie nécessairement sur l’analyse rétrospective en intégrant les données financières 

et les incidences légales connues à ce jour.  

Bien évidemment, les chiffres avancés sont des prévisions. Les notifications de bases 

fiscales et dotations nous parviendront ultérieurement. 

 

 

A. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
Bourg-Saint-Andéol appartient à la strate des communes de 5000 à 10 000 habitants. 

Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2022 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

OPERATIONS DE 
FONCTIONNEMENT 

Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

7 110  967 1 246 
TOTAL DES PRODUITS DE 
FONCTIONNEMENT = A 

en %  

7 000  952 1 214 
PRODUITS DE 
FONCTIONNEMENT CAF 

  

3 651  497 528 dont : Impôts Locaux 52,15 43,52 

265 36 170 
Fiscalité reversée par les 
groupements à fiscalité propre 

- - 

681 93 114 Autres impôts et taxes 9,72 9,72 

1 850 252 154 
Dotation globale de 
fonctionnement 

26,43 12,66 

293 40 111 
Autres dotations et 
participations 

4,18 9,14 

168 23 90 
Produits des services et du 
domaine 

2,39 7,41 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

 

1. LE CONCOURS FINANCIER DE L’ETAT 
 

Compte tenu de l’évolution des composantes de la DGF, le montant des dotations et 

participations pour Bourg-Saint-Andéol devrait s’établir à 2,1M€ 

 

 

2. LES RECETTES FISCALES 
 

Les recettes liées à la fiscalité directe devraient quant à elles bénéficier de l’application d’un 

coefficient de revalorisation des bases indexé sur l’inflation. Cela devrait compenser les 

pertes subies par la Ville sur l’ensemble de ses recettes qui n’ont pas encore retrouvé les 

niveaux antérieurs à 2020. 

 

Il est rappelé les éléments de fiscalité suivants :  
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Eléments de Fiscalité 
En milliers 

d'Euros 
Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

Bases nettes imposées au profit de la commune    

Taxe d'habitation (résidences secondaires et logements 
vacants) 

1 039 141 157 

Foncier bâti 7 178 976 1 289 

Foncier non bâti 121 16 19 

 

Taux Taux voté 
Taux moyen 
de la strate 

Taxe d'habitation (y compris THLV) 18,33 % 15,69 % 

Foncier bâti 42,19 % 39,45 % 

Foncier non bâti 88,83 % 52,41 % 

 

Produits des impôts locaux et compensations 
réformes fiscales 

   

Taxe d'habitation (résidences secondaires et logements 
vacants) 

190 26 25 

Foncier bâti (avant application coefficient correcteur) 3 034 413 509 

Foncier bâti (après application coefficient correcteur) 3 274 445 488 

Foncier non bâti 107 15 10 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

La base d'imposition des impôts fonciers est égale à la moitié de la valeur locative cadastrale 

et correspond à un loyer annuel théorique que le propriétaire pourrait tirer du bien s’il était 

loué. Elle est depuis 2018, réévaluée automatiquement chaque année, en fonction de 

l’inflation, en suivant l’indice des prix à la consommation harmonisé calculé par l’Insee.  

 

Ces dernières années, il y avait peu d’inflation. Par conséquent, la hausse des bases 

d’imposition était minime.  

En raison de la flambée des prix de l’énergie, celle-ci atteint + 3,4 % en 2022 et +7,1 % en 

2023.  

 

En 2024, les bases de la taxe foncière devraient augmenter de 3,9%. 

Concrètement, si les taux d’imposition de la commune resteront inchangés, la taxe foncière 

connaîtra en 2024 une augmentation mécanique de 3,9% après déjà +7,1% en 2023. 

La prévision peut être évaluée à 4M€. 

 

Après une embellie des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) en 2021, une décrue 

s’est amorcée sur l’année 2023 intégrant l’impact de la remontée des taux d’intérêt sur les 

transactions immobilières.  

Cette ressource demeure volatile et imprévisible et les perspectives pour 2024 sont 

incertaines compte tenu du contexte anxiogène, du renchérissement du coût d’accès au 

crédit qui ne favorisent pas l’investissement dans l’immobilier.  

Une prévision de 160K€ de recettes de DMTO pourrait ainsi être proposée au BP 2024 selon 

une hypothèse prudente. 

 

S’agissant de la taxe communale sur la Consommation Finale d'Electricité (TCCFE), il est 

rappelé que jusqu’en 2020, les collectivités bénéficiaires pouvaient fixer le coefficient 

multiplicateur parmi les valeurs suivantes : 0 ; 2 ; 4 ; 6 ; 8 ou 8,5. 
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La réforme a mis en place un calendrier d’harmonisation progressive de ce coefficient sur 2 

ans, impliquant un alignement à la hausse pour certaines communes. Le coefficient 

multiplicateur ne devant plus être inférieur aux valeurs suivantes : 

• 4 depuis le 1er janvier 2021, 

• 6 à partir du 1er janvier 2022, 

• 8,5 à partir du 1er janvier 2023. 

La prévision peut être évaluée à 114K€ 

 

S’agissant de la taxe sur les pylônes électriques, la prévision est évaluée à 150K€. 

 

 

3. LES RECETTES ISSUES DES FONDS DE PEREQUATION 
Notre commune bénéficie de plusieurs fonds de péréquation ayant pour objectif de réduire 

les inégalités de répartition de richesse.  

Les communes disposent de peu d’informations sur l’évolution de ces fonds ce qui conduit à 

émettre les hypothèses suivantes : 

- Attribution de compensation : ce dispositif assure la neutralité budgétaire des charges 

résultant des transferts de compétence entre la DRAGA et les communes-membres. 

La recette prévisionnelle 2024 s’établirait à 190K€. 

- Le Fonds national de garantie individuelle des ressources : Pour rappel, le FNGIR a 

été créé lors de la suppression de la taxe professionnelle afin d’assurer, via un 

prélèvement ou un reversement, à chaque collectivité territoriale qui percevait cette 

taxe qu’elle ne subirait pas de perte de ressources. La recette prévisionnelle 2024 

s’établirait à 49K€. 

 

A noter que la CC DRAGA a sollicité le cabinet STRATORIAL afin d’élaborer un pacte 

financier et fiscal lequel doit répondre à plusieurs objectifs : 

- Définir la capacité financière de la collectivité au regard des projets d’investissement 

et aux besoins de fonctionnement 

- Définir les leviers mobilisables pour maintenir la situation financière saine et répondre 

au besoin de financement 

- Travailler sur les relations financières entre communes et communauté, notamment 

un retour financier de la CC vers ses communes membres, basé sur deux axes : 

▪ Les charges de centralité 

▪ Les transferts de charges 

 

 

4. LES AUTRES RECETTES 
Ces recettes, évaluées à 202K€, concernent principalement : 

- les produits d’exploitation provenant notamment des droits de place, des coupes de 

bois,  

- la redevance d’occupation du domaine public, 

- la redevance de la DSP crématorium,  

- les produits des concessions de cimetière, 

- les autres produits de gestion dont les revenus des immeubles, de la restauration 

scolaire et des activité périscolaires. 

 

 

Le montant total des recettes de fonctionnement pourrait donc être de l’ordre de 7,7M€. 
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B. LES SOURCES DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

1. LES RECETTES PROPRES D’INVESTISSEMENT 

 
La commune dispose du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA). Estimé sur la base de 

calcul actuellement en vigueur, le FCTVA pour 2023 se situerait à environ 230K€. 

 

Les produits encaissés sur les derniers exercices au titre de la Taxe d’Aménagement sont 

erratiques et ne permettent pas d’avoir une visibilité sur le produit à percevoir en 2024. 

Compte tenu des recettes anticipées à la hausse sur l’exercice 2023, un crédit de 60K€ 

pourrait être inscrit en 2024 en prenant pour hypothèse une évolution constante et 

l’augmentation du taux de la taxe d’aménagement à 5% au lieu de 3%. 

 

Les crédits à inscrire au titre des subventions d’investissement pour 2024 s’élèveraient à 

879K€, correspondent à l’estimation du montant de subventions pouvant être obtenues en 

2024 ainsi que des avances, acomptes et soldes des subventions obtenues pour les projets 

d’investissement antérieurs retenus. 

 

Il est rappelé la vente du bâtiment anciennement enseigne « CAMARTEX », avec terrain nu 

attenant, sis 3 rue de la Chicane et cadastré AV 546 (d’une superficie de 1 754 m²), propriété 

de la commune, au prix de 130 000,00 €. 

 

 

2. L’EPARGNE PREVISIONNELLE 
Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2022 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

AUTOFINANCEMENT 
Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

    
en % DES PRODUITS 

CAF 

1 240 169 215 
Excédent brut de 
fonctionnement 

17,72 17,74 

1 069 145 203 Capacité d’autofinancement 15,28 16,69 

690 94 122 
CAF nette du remboursement 
du capital des emprunts 

9,86 10,08 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

L’épargne brute, également appelée capacité d’autofinancement, est égale à la différence 

entre les produits de fonctionnement et les dépenses de fonctionnement. 

Pour 2024, sur la base des hypothèses d’évolution des recettes de fonctionnement et des 

prévisions de dépenses, le niveau d’épargne brute serait de 1 M€. 

En raison, de la croissance conjoncturelle de l’ensemble de nos dépenses qui n’a pas pu 

être totalement amortie par le dynamisme de nos recettes, il apparait plus prudent au BP 

2024 de conserver une grande partie de l’excédent de fonctionnement. 

 

 

3. LE NIVEAU D’ENDETTEMENT 
L’encours de la dette au 1er janvier 2024 s’élève à 4 285 K €. 
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4. ESTIMATION DU BESOIN DE FINANCEMENT 2024 

L’emprunt envisagé sur le budget principal 2024 est de 1M € en raison de dépenses 

d’équipement importantes et de la baisse de l’autofinancement. 

Il est rappelé que depuis 2021, il n’a pas été fait recours à l’emprunt. 

 

 

III. LA CROISSANCE PREVISIONNELLE DES DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 2024 
 

Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2022 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

OPERATIONS DE 
FONCTIONNEMENT 

Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

6 711 913 1 104 
TOTAL DES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT = B 

en %  

5 931 807 1 011 
CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT CAF 

  

3 403 463 582 dont : Charges de personnel 57,38 57,55 

1 739 237 281 Achats et charges externes 29,32 27,76 

171 23 18 Charges financières 2,89 1,78 

1 0 28 Contingents 0,02 2,77 

399 54 66 Subventions versées 6,73 6,57 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

La construction budgétaire 2024 se réalise dans un contexte de tensions internationales et 

de crise énergétique qui pénalisent notre budget de fonctionnement. 

Dans cette période d’inflation galopante et de bouleversements climatiques, la sobriété 

énergétique est devenue une exigence à la fois écologique et financière. 

 

Aujourd’hui, nous devons faire face à de multiples impacts liés aux contextes national et 

international. A l’inflation, s’ajoutent les mesures gouvernementales en matière de 

revalorisation salariale qui s’imposent. 

 

 

A. L’IMPACT DE L’INFLATION SUR LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
 

Les charges à caractère général sont forcément impactées par la hausse du coût de 

l’énergie et des matières premières.  

L’objectif pour 2024 est de maitriser les charges courantes en limitant leur progression 

globale aux seules hausses qui s’imposent à la collectivité. Par ailleurs, les dépenses 

d’énergie devraient moins augmenter qu’en 2023, notamment grâce aux économies 

réalisées sur la consommation des bâtiments et de l’éclairage public. 

Les autres postes de dépenses seront ajustées en fonction des consommations estimées et 

par la réévaluation de certaines pratiques et événements, la rigueur et les restrictions sur les 

autres dépenses. 

 

Il convient de noter que le gouvernement a mis en place plusieurs dispositifs d’aide en 2023 

face à la hausse des prix de l’énergie. Parmi eux : l’amortisseur électricité. Ce dernier devait 
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prendre fin le 31 décembre 2023 mais le gouvernement a décidé de le poursuivre, 

notamment pour les collectivités. 

 

L’ensemble des collectivités est éligible à l’amortisseur d’électricité en 2023 et en 2024. 

 

L’amortisseur électricité fonctionne comme un plafonnement des prix, hors taxe et hors Tarif 

d’Utilisation des Réseaux Publics d’Électricité (TURPE). L’État prenait jusqu’à présent en 

charge l’écart entre le prix de l’énergie du contrat et 180 €/MWh (soit 0,18 €/kWh) sur 50 % 

des volumes d’électricité consommés. Un plafond a tout de même été fixé à 320 euros/MWh. 

 

L’amortisseur électricité évolue en 2024.  

Voici les changements : 

L’aide est effective dès que le prix de l’électricité dépasse 250€/MWH au lieu de 180€/MWh. 

Au-delà du seuil de 250€/MWH, la facture d’électricité est couverte à hauteur de 75%, contre 

50% en 2023. 

Il n’y a plus de plafond du montant unitaire de l’amortisseur d’électricité au-delà d’un prix de 

l’électricité de 500 €/MWh. 

 

Pour pouvoir bénéficier de l’amortisseur électricité en collectivité territoriale, il suffit de 

remplir une attestation d’éligibilité, qui doit ensuite être retournée à son fournisseur 

d’électricité. Si elle est validée, c’est ce dernier qui déduira directement l’aide sur la facture. 

Certains fournisseurs d’électricité proposent de retrouver cette attestation en ligne, sur leur 

site internet. 

 

La ville de Bourg-Saint-Andéol a fait le nécessaire dès 2023, auprès de ces fournisseurs 

(EDF, Total Energies et SDE07). 

 

Le chapitre consacré à l’ensemble de ces charges à caractère général serait anticipé à 

hauteur de 1,8M€. 

 

 

B. OPAH-RU / POPAC 
 

Il est rappelé l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement 

Urbain (OPAH-RU) et le Programme Opérationnel de Prévention et d’Accompagnement de 

la Copropriété La Jeannette (POPAC) pour la période 2022-2027 

 

La participation de la commune au coût d’ingénierie du volet « renouvellement urbain » de 

l’OPAH-RU s’élève à 5 105,00 € (participation à hauteur de 25% du RAC après déduction 

des aides de l’ANAH). 

 

La participation de la commune au coût de suivi-animation du POPAC La Jeannette est de 

9 705,00 € (participation à hauteur de 50% du RAC après déduction des aides de l’ANAH). 

 

A noter qu’aucun engagement de subvention travaux pour le compte de la commune de BSA 

n’ayant été réalisé par la CC DRAGA sur 2023, aucune dépense d’investissement n’est à 

inscrire sur votre budget 2024. 
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C. LA HAUSSE DES DEPENSES DE PERSONNEL 

 
Premier poste de dépenses courantes pour la Ville, la gestion des dépenses de personnel 

s’exerce dans un cadre budgétaire rigoureux.   

 

L’exercice 2023 a vu les dépenses de personnel orientées à la hausse en raison de 

plusieurs facteurs : 

- Les hausses mécaniques qui s’imposent à la collectivité : revalorisation du point 

d’indice de 3,5 % en année pleine, reclassements indiciaires, augmentation du 

SMIC…  

- La revalorisation du point d’indice de 1,5 % au 1er juillet 2023 ; 

- L’Adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de l’Ardèche ; 

- La rémunération des agents recenseurs pour le recensement de la population de la 

ville.  

La masse salariale progresse chaque année structurellement.  

Elle résulte des déroulements de carrière, des avancements mécaniques d’échelons liés à 

l’ancienneté, des avancements de grade et de promotion interne qui sont un levier de 

dynamisation du parcours des agents.  

En 2024 s’ajoutent les évolutions réglementaires : point d’indice en année pleine, attribution 

de 5 points supplémentaires à tous les agents au 1er janvier, reclassements indiciaires, 

augmentation des cotisations (CNRACL). 

 

Le budget 2024 alloué aux charges de personnel devrait ainsi se situer autour de 3,8M€. 

 

En 2024, il n’y aura pas de recrutement supplémentaire, l’objectif étant de rester à effectif 

constant. 

 

Le nombre de titulaires au 1er janvier 2024 est de : 81 

Le nombre de contractuels au 1er janvier 2024 est de : 22 

L’âge moyen est de 49,81 ans 

L’effectif total est au 1er janvier 2024 de : 103 

 

Répartition par sexe : 
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D. EVOLUTION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
 

CHAPITRE LIBELLE CA 2021 BP-DM2022 BP-DM 2023 BP 2024 

011 Charges à caractère général 1 532 817,99 1 817 200,00 1 836 376,02 1,86M 

012 Charges de personnel et assimilés 3 263 425,34 3 466 000,00 3 649 326,00 3,8M 

014 Atténuation de produits 40 327,00 50 000,00 52 000,00 62K 

65 Autres charges gestion courante 527 537,40 575 800,00 585 568,00 577K 

66 Charges financières 169 302,42 180 000,00 161 500,00 176K 

67 Charges exceptionnelles 2 834,83 9 250,00 24 829,00 20K 

TOTAL 5 579 780,00 6 098 250,00 7,385M 7,7M 
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IV. LA VOLONTE DE S’INSCRIRE DANS UNE DYNAMIQUE 

D’INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE LA RENOVATION 

ENERGETIQUE, DE LA JEUNESSE ET DE L’EMBELLISSEMENT DE 

LA VILLE 
 

La municipalité a décidé pour 2024 de maintenir la qualité du service public tout en 

contenant les dépenses, et de poursuivre l’effort d’investissement pour le développement de 

la Ville. 

 

A noter qu’au-delà des grands projets de l’année 2024, ci-après détaillés, les dépenses 

récurrentes en matière d’investissement, sont évaluées à 500K€.  

Il s’agit pour l’essentiel des dépenses en matière d’illuminations, matériels informatiques, 

entretien et mise aux normes des bâtiments hors projets neufs, des petits travaux de 

maçonnerie et de peinture notamment dans les écoles, des dépenses d’entretien au service 

sport, aux cimetières, achat de petit matériel roulant, etc. Il conviendra également de 

renouveler la balayeuse de voirie. 

 

 

A. TRAVAUX DE VOIRIE 
La commune poursuit sa démarche de rénovation des voiries dans le respect de son plan 

pluriannuel d’investissement. 

 

La réfection de la Rue des Trives et Rue Saint Sauveur s’inscrit dans la rénovation 

qualitative du centre ancien, en adaptant le revêtement de chaussée à l’usage des Rues 

(selon le ratio piétons/voitures). L’objectif étant la continuité avec les rénovations 

précédentes comme : Rue de Tourne, Rue Neuve, Rue Saint Denis, Rue Olivier de Serres 

côté Sud, Rue des Trives côté Ouest. 

 

L’aménagement du Parc Pradelle est un projet d’envergure qui englobe les voiries et 

cheminements connectés au Parc. C’est pourquoi le Chemin Saint André, endommagé, sera 

revêtu à neuf depuis son intersection avec la Rue Révérend Père Canaud, jusqu’à sa 

jonction avec l’Avenue Marc Pradelle. Cette dernière sera mise en valeur sur sa partie reliant 

l’entrée Est du Parc au passage des Arts. 

 

Le Chemin des Puits, non revêtu à ce jour, est une desserte d’habitations en campagne qui 

nécessite une réfection de surface car sujet à l’orniérage. 

 

La traversée de la Rochette se verra dotée, à l’image du passage des Arts, d’un passage 

piéton, qui permettra de relier de manière fonctionnelle et sécurisée le quartier de la 

Rochette à l’Avenue Marchal Leclerc.  

 

L’enfouissement du réseau Basse Tension et télécom de l’Avenue de la Gare s’inscrit dans 

une démarche de requalification de ce secteur, comme prérequis.  

 

Il est envisagé 400K€ de travaux de voiries. 
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B. TRAVAUX DE RENOVATION THERMIQUE ET DE DESIMPERMEABILISATION DES 

COURS DE L’ECOLE ALBERTINE MAURIN  
Il est rappelé que par délibération du 25 octobre 2023, le Conseil Municipal a autorisé la 

demande d’aide financière de l’État, au titre du dispositif « Fonds Vert », ainsi que tout autre 

dispositif de financement de l’Etat, l’aide financière de la Région Auvergne Rhône-Alpes et 

l’aide financière du Département de l’Ardèche pour la rénovation énergétique de l’école 

élémentaire du Groupe Scolaire Nord, l’opération étant alors estimée à 1,2M€. 

 

 

C. PROGRAMME DE PETITES VILLES DE DEMAIN : ACTIONS DE REDYNAMISATION 

DU CENTRE-BOURG : 
Petites villes de demain est un programme national d’appui à la redynamisation des villes de 

moins de 20 000 habitants. Il s’agit de mettre en œuvre sur Bourg-Saint-Andéol un ensemble 

d’actions de revitalisation en faveur du cœur de ville. Des actions en faveur de la 

revitalisation du territoire sont déjà mises en place dans le cadre de la CC DRAGA : une 

OPAH RU intercommunale, une « opération façade » et des « aides aux entreprises du 

commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente ».  

 

Sur les trois dispositifs, un secteur renforcé concerne le centre-bourg labellisé « Petites 

Villes de Demain ». 

 

La commune de Bourg-Saint-Andéol a bénéficié d’un accompagnement spécifique à 

l’élaboration de sa stratégie de revitalisation grâce à l’appel à projets « Atelier de Territoire ». 

 

Dans ce cadre, plusieurs projets à moyen et long terme avaient été identifiés par secteur 

dans le centre bourg élargi avec notamment le quartier de la gare : création d’un espace 

« Le Forum » accueillant une médiathèque et un espace dédié à la vie sociale ; 

requalification de l’avenue de la gare, de l’avenue Maréchal Leclerc ; projet d’aménagement 

d’ensemble de la Friche Novoceram en lien avec des partenaires privés ; aménagement de 

liaison avec le cœur de ville et les quartiers alentours (par exemple, entre le quartier de la 

Rochette et le cœur de ville) 

 

Depuis lors, cette stratégie de revitalisation a été précisée dans l’ORT (Opération de 

Revitalisation de Territoire) et signée avec l’Etat.  

En 2023, la commune a mobilisé des prestataires extérieurs pour l’accompagner à définir le 

programme opérationnel de revitalisation qui mettra en œuvre et en lien les projets cités ci-

dessus : 

L’étude signalétique (charte, plan de stationnement…). Co-financée à hauteur de 50% par la 

Banque des Territoires, elle a été lancée fin 2023. 

Il s’agit de réaliser un diagnostic global de la signalétique sur Bourg-Saint-Andéol et de 

proposer des solutions pour améliorer celle-ci.  

La ville n’est pas suffisamment mise en valeur et les flux ont tendance à la traverser sans s’y 

arrêter. 

On attend une construction de différentes propositions de jalonnement pour chaque 

thématique : 

- Circulation des véhicules motorisés  

- Stationnement des voitures et vélos 

- Transports en commun 

- Modes actifs 

- Covoiturage et autopartage 
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- Chaîne logistique 

Avec intégration des problématiques piétonnes (accessibilité) pour chacune des thématiques 

et un lien avec la valorisation du cœur de ville 

 

Une étude de requalification/aménagement du quartier de la gare, co-financée à hauteur de 

50% par la Banque des Territoires a été également lancée. 

 

Enfin, en 2024 la commune souhaite aussi rencontrer les propriétaires de commerces 

inutilisés, faire un état des lieux dans les espaces stratégiques de la ville.  

Une réserve pour l’acquisition de locaux commerciaux stratégiquement positionnés en 

centre-ville, sera constituée. 

 

 

D. LE FORUM  
Le contexte budgétaire nous a obligé à reporter le calendrier de ce projet.  

 

En outre, la convention de réserve foncière site « Novoceram » à Bourg-Saint-Andeol a 

conduit à se réinterroger sur l’implantation de ce futur équipement. 

 

En 2024, il est envisagé de procéder à l’acquisition du tènement foncier au sud à 

concurrence de 5 667 m² environ (avant bornage), qui pourra accueillir le projet du forum et 

de son parking. 

 

 

E. TRAVAUX DE VALORISATION DU PARC PRADELLE 
S’inscrivant dans un objectif de renaturation, l’équipe municipale veut préserver au sein de la 

commune des espaces de nature dans un but d’adaptation aux conséquences du 

changement climatique, notamment en visant le rafraîchissement urbain.  

Elle souhaite ainsi engager des travaux de valorisation du parc Pradelle et pour ce faire, a 

engagé, avec le CAUE, une réflexion sur la valorisation du parc Pradelle.  

 

Cet espace public, situé à proximité direct du centre-ville et de la Cascade (pôle national du 

cirque), constitue une entité patrimoniale remarquable. 

 

La commune exprime les ambitions suivantes : 

- Accueillir toutes les générations et tous les publics (habitants et visiteurs) 

- Concevoir le site du parc Pradelle dans son ensemble  

- Connecter d’avantage le site Pradelle aux espaces stratégiques proches (la Cascade, 

le centre-ville, le Champs de Mars) 

 

L’ambition de la municipalité sur ce projet est de capitaliser sur l’existant ainsi que sur les 

usages en améliorant la qualité d’accueil ainsi que celle des équipements.  

Il est nécessaire de redonner de la visibilité au parc en retravaillant les accès par le chemin 

de Saint André ainsi que par l’avenue Marc Pradelle.  

Le parvis de l’entrée principale doit aussi être retravaillé afin de mettre en valeur cet accès. 

Le lien avec le passage des Arts (nouvelle voie piétonne créée en 2022) doit être 

matérialisé.  

 

Un travail important sur la gestion des eaux pluviales par infiltration à la parcelle ainsi que la 

desimperméabilisation d’une partie de l’existant est aussi prévue.  
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La revégétalisation de certains espaces ainsi que des pieds d’arbres font partie intégrante de 

ce projet. 

 

Les travaux porteront notamment sur les points suivants : 

• Mise en accessibilité et rénovation des sanitaires 

• Réhabiliter les accès et le parvis 

• Reconfigurer les espaces et leurs usages 

• Création d’une aire de jeux 

• Création d’une piste d’apprentissage de vélo 

• Végétalisation / aménagements paysagers 

 

Les travaux sont estimés à 250K€. 

 

Par grands domaines, le budget d’investissement 2024 se déclinera, pour l’essentiel, comme 

suit : 

 

CHAPITRE CA 2021 BP + DM 2022 BP + DM 2023 BP 2024 

21 
Immobilisations corporelles 

1 160 647,56 2 164 398,16 718 843 1,7M 

23 
Immobilisations en cours 

26 654,16 184 318,04 1 374 856 1,2M 

204 
Subventions équipements 

versées 
86 892,29 223 294,44 200K 200K 
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V. LES GRANDS EQUILIBRES POUR 2024 

 
Au regard des éléments de contexte ci-dessus évoqués, un cadrage général du budget 2024 

vous est présenté ci-après. 

 

 

 

➢ Section de fonctionnement prévisionnelle : 7,7M€ 
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➢ Section d’investissement prévisionnelle : 3,8M€ 
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DELIBERATION N° 7 

 
 

DEMANDE D’AIDE FINANCIERE AUPRES DE L’ETAT ET DE LA REGION AUVERGNE 
RHONE-ALPES POUR L’EQUIPEMENT DE LA POLICE MUNICIPALE 

 
 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal le projet d'équiper les policiers municipaux de 
matériel spécifique. 
 
Elle rappelle l’appel à projets du fonds interministériel de prévention de la délinquance pour 
les projets de sécurisation et d’équipement des polices municipales et l’aide que la Région 
Auvergne Rhône Alpes a instauré pour les dépenses liées à l'équipement des polices 
municipales dans le cadre de son contrat régional de sécurité. 
 
Afin de mener à bien cette opération estimée à la somme de 1 843,55 € HT (2 212,26 € 
TTC), Madame le Maire propose au Conseil Municipal de solliciter une aide financière 
auprès des services de l’Etat et de la Région Auvergne Rhône-Alpes. 
 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de : 
 

- APPROUVER cette opération et le montant des travaux précité ; 
 

- SOLLICITER l'aide de l’Etat et de la Région Auvergne Rhône-Alpes pour 
l’équipement de la police municipale. 



1 

 

DELIBERATION N° 8 
 

COMPTE-RENDU DES ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR DELEGATION DE L’ORGANE 
DELIBERANT, EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.2122-22 DU 

CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

En application de l’article L2122-23 du code général des collectivités territoriales, le maire 
rend compte au conseil municipal des décisions qu’il a prises en vertu de l’article L 2122-22 
du code général des collectivités territoriales portant sur les délégations du conseil municipal 
au maire. 
 
Il s’agit des décisions suivantes : 
 
Décision n° 2024-01 portant sur la conclusion d’une convention avec l’association « Les 
Arquebusiers d’Eurre » 105 route du Merdarie – 26000 Eurre, pour la formation au tir et au 
maniement d’armes à feu et/ou d’armes à effet d’énergie cinétique pour les agents de la 
Police Municipale de la Commune de Bourg-Saint-Andéol, pour la période du 01/01/2024 au 
31/12/2026. La prestation est consentie pour un prix unitaire de 175 euros par agent et par 
année civile. 
 
Décision n° 2024-02 portant sur la conclusion de l’avenant n°1 relatif au marché de l’accord 
cadre mono attributaire de maitrise d’œuvre conclu avec la SARL Am2v Architectes – 28 
avenue Félix Chalamel – 07700 Bourg Saint Andéol, dans le cadre de l’opération de 
rénovation thermique et de désimperméabilisation des cours de l’école élémentaire Albertine 
Maurin, et ayant pour objet la fixation de rémunération du maitre d’œuvre du coût 
prévisionnel des travaux à 968 760€ HT. 
Le taux de rémunération pour l’ensemble des missions décrites au CCTP est fixé à 8.58%.  
La part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux et définie par le maitre 
d’ouvrage s’élève à 968 760€ HT. 
Le forfait définitif de rémunération s’élève à 83 119.61€ HT. 
 
 
 
















































